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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 16 novembre 2021 à 19h00, à l’hôtel 
de ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames 
les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2             Ayla Scriven, district 6 
Danielle Deraîche, district 3      Jessica Raby-Beaulieu, district 7 
Sandra Mercier, district 4,        Isabel Lapointe, district 8 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 296-11-2021 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h04 à 19h10. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 

Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 
 Marché public virtuel. 

 
Madame la conseillère Danielle Deraîche (district 3) 
 
 Journée internationale de l’enfant – activités à la bibliothèque. 
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Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Exposition Paysages intérieurs Gérald Lamoureux. 

 
Madame la conseillère Valérie Gravel (district 5) 
 
 Le Colombanois. 

 
Madame la conseillère Ayla Scriven (district 6) 
 
 Activité sur la coparentalité à la bibliothèque. 

 
Madame la conseillère Jessica Raby-Beaulieu 
 
 Guignolée 2021. 

 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 8) 
 
 Défilé de Noël 2021. 

 
Monsieur le Maire Xavier-Antoine Lalande 
 
 Félicitations aux candidats élus des villes voisines. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune question. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1017-2021-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
1017-2021 RÉGISSANT LES COMITÉS DE LA  VILLE DE SAINT-
COLOMBAN 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1017-2021-01 
modifiant le règlement 1017-2021 régissant les comités de la Ville de 
Saint-Colomban, et dépose également un exemplaire du projet de 
règlement.
 
 
 
RÉSOLUTION 297-11-2021 
NOMINATION DES MEMBRES DU CONSEIL AU SEIN DE 
DIFFÉRENTS COMITÉS MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier et de mettre à jour la liste des 
conseillers municipaux responsables de divers comités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, sauf indication contraire, les conseillers 
municipaux suivants responsables des divers comités, comme suit: 
 

Comité des finances Valérie Gravel 
Christiane Wilson 

Ressources humaines Ayla Scriven 

Comité de la sécurité publique Étienne Urbain 

Comité de la sécurité incendie Étienne Urbain 
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Comité des travaux publics Valérie Gravel 
Isabel Lapointe 

Comité consultatif d’urbanisme Christiane Wilson 
Danielle Deraîche 

Comité habitation à loyer modique 
(HLM) Isabel Lapointe 

Tricentris-Centre de tri Christiane Wilson 

Comité Agenda 21 local Maire 

Comité des sports et loisirs Sandra Mercier 
Étienne Urbain 

Comité culturel 

Isabel Lapointe 
Ayla Scriven  
 
Le mandat prenant effet lors 
de l’entrée en vigueur du 
règlement 1017-2021-01.) 

Régie intermunicipale du Parc de la 
Rivière-du-Nord 

Maire 
Maire suppléant (substitut) 

Comité des jeunes, de la famille, des 
aînés et des personnes handicapées 

Ayla Scriven  
Jessica Raby-Beaulieu  
 
Le mandat prenant effet lors 
de l’entrée en vigueur du 
règlement 1017-2021-01. 

Comité consultatif d’environnement Jessica Raby-Beaulieu 
Sandra Mercier 

Centre d’entraide de Saint-Colomban Jessica Raby-Beaulieu 
Isabel Lapointe 

Municipalité régionale de La Rivière-
du-Nord 

Maire 
Maire suppléant (substitut) 

Comité de transport adapté et 
collectif de la Municipalité de La 
Rivière-du-Nord 

Maire 
Maire suppléant (substitut) 

Police de Mirabel/Saint-Colomban Maire 
Étienne Urbain (substitut) 

Comité technique Gaffney-Kennedy 
(parc multisports) Maire 

Comité ados Maire 

Comité sécurité collective Valérie Gravel 
Danielle Deraîche 

Comité de bibliothèque 

Jessica Raby-Beaulieu 
 
Le mandat des membres 
prend effet lors de l’entrée 
en vigueur du règlement 
1017-2021-01. 

 
DE MODIFIER les résolutions antérieures de manière à annuler toute 
nomination antérieure incompatible avec la présente résolution. 
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RÉSOLUTION 298-11-2021 
NOMINATION D’UN (1) MEMBRE AU COMITÉ AGENDA 21 LOCAL  
 
CONSIDÉRANT que deux (2) membres citoyens du Comité Agenda 21 
local, soit mesdames Valérie Gravel et Ayla Scriven, ont été élus au sein 
du Conseil municipal lors de l’élection municipale 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination de deux (2) 
nouveaux membres citoyens au sein dudit comité; 
 
CONSIDÉRANT qu’une seule candidature a été reçue; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN au mandat de mesdames Valérie Gravel et Ayla Scriven 
à titre de membre citoyen du Comité Agenda 21 local; 
 
DE NOMMER, séance tenante, madame Carol-Ann Rivest, pour siéger au 
sein du Comité Agenda 21 local; 
 
QUE son mandat se termine le 15 janvier 2023. 
 
DE MANDATER la directrice générale à effectuer les démarches 
nécessaires afin de combler le siège vacant. 
 
 
RÉSOLUTION 299-11-2021 
FIN DE MANDAT D'UN MEMBRE CITOYEN AU SEIN DU COMITÉ DE 
LA FAMILLE, DES AÎNÉS ET DES PERSONNES HANDICAPÉES 
 
CONSIDÉRANT qu’un (1) membre citoyen du Comité de la famille, des 
aînés et des personnes handicapées, soit madame Ayla Scriven, a été élu 
au sein du Conseil municipal lors de l’élection municipale 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un (1) 
nouveau membre citoyen au sein dudit comité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN au mandat de madame Ayla Scriven à titre de membre 
citoyen du Comité de la famille, des aînés et des personnes handicapées; 
 
DE MANDATER la directrice des communications et de l’optimisation du 
service citoyen à effectuer les démarches nécessaires afin de combler le 
siège vacant. 
 
 
RÉSOLUTION 300-11-2021 
DÉSIGNATION DE MONSIEUR LE MAIRE XAVIER-ANTOINE 
LALANDE À TITRE DE CÉLÉBRANT D’UNIONS CIVILES ET DE 
MARIAGES CIVILS 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil peuvent être désignés à 
titre de célébrant compétent pour les unions civiles et les mariages civils 
en vertu des articles 366 et 521.2 du Code civil du Québec (RLRQ, c. 
CCQ-1991); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
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DE DEMANDER au Directeur de l’état civil de désigner à titre de célébrant 
d’unions civiles et de mariages civils monsieur le maire, Xavier-Antoine 
Lalande et comme célébrant substitut madame la conseillère Isabel 
Lapointe. 
 
D’AUTORISER monsieur le maire, Xavier-Antoine Lalande et madame la 
conseillère Isabel Lapointe, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 301-11-2021 
APPUI AU PROJET D’UN NOUVEAU SERVICE DE GARDE ÉDUCATIF 
SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT les besoins criants de places en service de garde pour 
les citoyens de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT le projet déposé par mesdames Mélanie Cothenet et 
Annie Godin qui vise la construction d’un nouveau service de garde sur le 
territoire de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville est en faveur du projet afin de permettre la 
création de nouvelles places en service de garde éducatif; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’APPUYER le projet de construction d’un nouveau service de garde 
éducatif de mesdames Mélanie Cothenet et Annie Godin sur le territoire 
de la Ville; 
 
QUE copie de cette résolution soit transmise au ministre de la Famille. 
 
 
RÉSOLUTION 302-11-2021 
APPUI AU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA RIVIÈRE-DU-
NORD POUR L’IMPLANTATION D’UNE NOUVELLE ÉCOLE PRIMAIRE 
SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la croissance démographique soutenue de la clientèle 
étudiante au niveau primaire; 
 
CONSIDÉRANT les besoins identifiés par le Centre de services scolaire 
de la Rivière-du-Nord pour l’ajout d’une nouvelle école primaire à être 
construite sur le territoire de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est en faveur de 
l’implantation d’une nouvelle école sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite collaborer avec le Centre de 
services scolaire de la Rivière-du-Nord afin de procéder à l’implantation 
d’une nouvelle école primaire sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT l’intention de la Ville de contribuer au transfert dudit 
terrain au Centre de services scolaire lorsque requis par le projet de 
construction; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
QUE la Ville appuie le projet du Centre de services scolaire de la Rivière-
du-Nord pour la construction d’une école primaire à Saint-Colomban en 
cédant, le cas échéant, le terrain requis pour la réalisation de ce projet. 
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RÉSOLUTION 303-11-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME SUBVENTIONS MISSIONS 
D'ALLIANCE DU CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES 
NATURELLES ET EN GÉNIE (CRSNG) 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme de financement Subventions Missions d’Alliance du 
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG); 
 
CONSIDÉRANT I’association entre la Ville et l'École de technologie 
supérieure (ÉTS) dans le projet : Vigie Lacustre : sonification et 
surveillance de la santé des lacs de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite participer au projet Vigie Lacustre : 
sonification et surveillance de la santé des lacs de Saint-Colomban, en 
versant une aide financière et en attribuant des ressources matérielles et 
humaines; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
QUE la Ville s'engage à participer au projet Vigie Lacustre : sonification et 
surveillance de la santé des lacs de Saint-Colomban dans le cadre du 
programme de financement Subventions Missions d’Alliance du CRSNG 
en octroyant une aide financière d’un montant maximal de dix mille dollars 
(10 000 $) et une contribution en nature d’un montant maximal quinze 
mille dollars (15 000 $); 
 
D’AUTORISER la directrice générale, ou la directrice du Service des 
communications et optimisation du service citoyen, ou toute autre 
personne mandatée par ces dernières, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du programme de financement Subventions 
Missions d’Alliance du CRSNG; 
 
D'AUTORISER la directrice générale ou la directrice du Service des 
communications et optimisation du service citoyen, ou toute autre 
personne mandatée par ces dernières, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
ET D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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DÉPÔT DES DIVULGATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Il est procédé au dépôt les divulgations des intérêts pécuniaires des élus, 
soit monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande, mesdames les conseillères 
Christiane Wilson, Danielle Deraîche, Sandra Mercier, Valérie Gravel, Ayla 
Scriven, Jessica Raby-Beaulieu et Isabel Lapointe et monsieur le 
conseiller Étienne Urbain, le tout conformément à la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités. (RLRQ, c. E-2.2, article 357 et 
suivants) et à la transmission d’un relevé des membres qui ont déposé 
leur déclaration au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
 
RÉSOLUTION 304-11-2021 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 

- Séance ordinaire du 05 octobre 2021; 
- Procès-verbal de correction du 04 novembre 2021. 

 
 
RÉSOLUTION 305-11-2021 
ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL – ANNÉE 2022 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a un règlement sur la tenue des séances du 
Conseil municipal lequel prévoit que les séances ordinaires du Conseil 
municipal ont lieu le troisième mardi de janvier et le deuxième mardi pour 
les autres mois;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de fixer un calendrier des séances du 
Conseil municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE TENIR les séances ordinaires du Conseil à 19 h 00, à la salle du 
Conseil, le troisième mardi de janvier et le deuxième mardi pour les autres 
mois, comme suit : 
 
 18 janvier 2022; 
 8 février 2022; 
 8 mars 2022; 
 12 avril 2022; 
 10 mai 2022; 
 14 juin 2022; 
 12 juillet 2022; 
 9 août 2022; 
 13 septembre 2022; 
 11 octobre 2022; 
 8 novembre 2022; 
 13 décembre 2022. 
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AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1012-2021 INTITULÉ 
CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE RÉVISÉ DES ÉLUS DE LA 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1012-2021 intitulé 
Code d'éthique et de déontologie révisé des élus de la Ville de 
Saint-Colomban. 
RÉSOLUTION 306-11-2021 
PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 1012-2021 RELATIF 
AU CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE RÉVISÉ DES ÉLUS DE 
LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson, ayant donné l’avis de motion, 
séance tenante, procède à la présentation du projet de règlement 1012-
2021 relatif au Code d’éthique et de déontologie révisé des élus de la Ville 
de Saint-Colomban, le tout conformément aux dispositions de l’article 11 
de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. 
E-15.1.0.1). 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1020-2021-01 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 1020 CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 
EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1020-2021-01 
modifiant le règlement 1020 Code d'éthique et de déontologie des 
employés municipaux de la Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 307-11-2021 
PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 1020-2021-01 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1020 CODE D'ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
Monsieur le maire, Xavier-Antoine Lalande, procède à la présentation du 
projet de règlement 1020-2021-01 modifiant le règlement 1020 Code 
d'éthique et de déontologie des employés municipaux de la Ville de Saint-
Colomban, le tout conformément aux dispositions de la Loi sur l’éthique et 
la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1). 
 
 
RÉSOLUTION 308-11-2021 
AUTORISATION DE VENDRE DE GRÉ À GRÉ LES LOTS 2 079 524 ET 
2 079 525 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 338-10-2020 adoptée par le Conseil 
municipal lors de la séance ordinaire du 13 octobre 2020 mandatant le 
greffier à vendre les lots DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE 
CINQ CENT VINGT-QUATRE (2 079 524) et DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CINQ CENT VINGT-CINQ (2 079 525) du 
cadastre du Québec par enchères écrites conformément au règlement 
1019 relatif à la vente de terrains; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucune offre a été reçue;  
 
CONSIDÉRANT que le demandeur initial de la demande d’acquisition des 
lots 2 079 524 et 2 079 525 du cadastre du Québec souhaite que la Ville 
procède à une nouvelle mise en vente; 
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CONSIDÉRANT que le règlement 1019 relatif à la vente de terrains 
permet au Conseil municipal de mandater le greffier afin de procéder à 
l’aliénation des immeubles de gré à gré, lorsqu’aucune offre n’est reçue 
dans le cadre d’une enchère; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 

D’AUTORISER le greffier à procéder à la vente de gré à gré des lots 
2 079 524 et 2 079 525 du cadastre du Québec, et ce, conformément au 
règlement 1019 relatif à la vente de terrains. 

Cette vente doit être réalisée, au minimum, à la valeur uniformisée inscrite 
au rôle d’évaluation. 

RÉSOLUTION 309-11-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ACQUISITION DES LOTS 6 358 265 
ET 6 358 270 DU CADASTRE DU QUÉBEC (PARTIE DU CHEMIN DE 
LA PINÈDE) 

CONSIDÉRANT l’entente avec les propriétaires des lots SIX MILLIONS 
TROIS CENT CINQUANTE-HUIT MILLE DEUX CENT SOIXANTE-CINQ 
(6 358 265) et SIX MILLIONS TROIS CENT CINQUANTE-HUIT MILLE 
DEUX CENT SOIXANTE-DIX (6 358 270) du cadastre du Québec, 
anciennement sous le numéro de lot DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE 
DEUX CENT QUARANTE ET UN (2 017 241) du cadastre du Québec et 
la Ville (résolution 445-12-19); 

CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur d’une partie du 
chemin de la Pinède désignée sous le numéro des lots 6 358 265 et 6 358 
270 du cadastre du Québec conformément à ladite entente; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 

DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte d’acquisition; 

D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à 
l’acquisition des lots 6 358 265 et 6 358 270 du cadastre du Québec. 

Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais de la Ville. 

RÉSOLUTION 310-11-2021 - MODIFIÉE PAR 031-02-2023 
CESSION DU LOT 6 023 898 DU CADASTRE DU QUÉBEC DANS LE 
CADRE D’UNE RÉGULARISATION DE TITRES ET CESSION D’UNE 
SERVITUDE DE PASSAGE SUR LE LOT 5 335 626 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC À LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC  

CONSIDÉRANT que la Ville a cédé à la Société d’habitation du Québec le 
lot numéro 232-4 du cadastre officiel de la paroisse de Saint-Colomban 
par acte publié au Bureau de la publicité des droits le 28 janvier 1985 sous 
le numéro 241 226 (aujourd’hui étant désigné sous le numéro 6 023 898 
du cadastre du Québec); 

CONSIDÉRANT que la Ville a cédé à la Société d’habitation du Québec le 
lot numéro 5 335 627 du cadastre du Québec par acte publié au Bureau 
de la publicité des droits le 09 août 2016 sous le numéro 22 532 659 
(aujourd’hui étant désigné sous le numéro 6 023 898 du cadastre du 
Québec); 
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CONSIDÉRANT que la Ville doit, afin d’aliéner un immeuble public, le 
sortir du domaine public et le verser à son domaine privé;  
 
CONSIDÉRANT que cette démarche légale n’a pas été réalisée lors de la 
cession des lots 232-4 et 5 335 627 et que par conséquent, ces cessions 
sont nulles de nullité absolue; 
 
CONSIDÉRANT qu’un nouvel acte de cession est requis afin de corriger 
les titres; 
 
CONSIDÉRANT que la Société d’habitation du Québec demande à la 
Ville de lui céder une servitude de passage sur le lot 5 335 626 du 
cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville accepte de céder une servitude de passage 
sur ledit lot; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
DE CHANGER la vocation du lot 6 023 898 (anciennement désigné sous 
les numéros 232-4 du cadastre officiel de la paroisse de Saint-Colomban 
et 5 335 627 du cadastre du Québec) et du lot 5 335 626 du cadastre du 
Québec, et de les verser dans le domaine privé de la Ville; 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à ces cessions; 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de réaliser une description 
technique de la servitude de passage sur le lot 5 335 626 du cadastre du 
Québec; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à la 
cession du lot 6 023 898 du cadastre du Québec (anciennement désigné 
sous les numéros 232-4 du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Colomban et 5 335 627 du cadastre du Québec);  
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à la 
cession d’une servitude de passage sur le lot 5 335 626 du cadastre du 
Québec;  
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à l’acte de servitude sont aux 
frais de la Société d’habitation du Québec. 
 
 
RÉSOLUTION 311-11-2021 
AUTORISATION DE PARTICIPATION À LA FORMATION DES 
NOUVELLES ÉLUES ET DES NOUVEAUX ÉLUS DE L'UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT la formation des nouvelles élues et des nouveaux élus de 
l'Union des municipalités du Québec et qu’il est primordial que les élus y 
participent; 
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1) les élus doivent participer à une 
formation sur l'éthique et la déontologie en matière municipale;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
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D’AUTORISER les élus municipaux à assister à la formation des 
nouvelles élues et des nouveaux élus de l'Union des municipalités du 
Québec. 
 
Les frais d’inscription sont de l’ordre de trois cents dollars (300 $) par 
participant excluant les taxes applicables. 
 
D’IMPUTER cette dépense à même les activités de fonctionnement au 
code budgétaire 02-110-00-454. 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes 
budgétaires mentionnés plus haut. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 OCTOBRE 2021 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 octobre 2021. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant d’un million quatre-vingt-douze 
mille quatre cent soixante et un dollars et trente-cinq cents 
(1 092 461,35 $) en référence aux chèques numéros 30992 à 31162 a été 
effectué en vertu du règlement numéro 1018-2020. 
 
RÉSOLUTION 312-11-2021 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de quatre cent 
dix-sept mille deux cent soixante-quatorze dollars et vingt-trois cents (417 
274,23 $), en référence aux chèques numéros 31163 à 31301; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1025 CONCERNANT L'ADHÉSION AU RÉGIME DE 
RETRAITE DES ÉLUS MUNICIPAUX 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1025 concernant 
l'adhésion au régime de retraite des élus municipaux, et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 25 SEPTEMBRE AU 29 OCTOBRE 2021 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 25 septembre au 29 octobre 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 313-11-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 
NUMÉRO 2021-04 AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, SECTION LOCALE 3795, RELATIVEMENT À LA 
MODIFICATION DE L’ARTICLE 10.09 ET DE L’ANNEXE « G » 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Ayla Scriven et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 2021-
04 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795, 
relative à la modification de l’article 10.09 et de l’annexe « G ». 
 
RÉSOLUTION 314-11-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE DES LETTRES D’ENTENTES 
PARTICULIÈRES AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, SECTION LOCALE 3795 
 
CONSIDÉRANT les ententes particulières survenues entre la Ville et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795 :  
 

 Entente particulière avec l’employé #320 049 pour une 
modification de l‘horaire de travail; 

 
 Entente de préretraite avec l’employé #310 007. 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les lettres d’ententes particulières 
précédemment nommées avec le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 3795. 
 
 
RÉSOLUTION 315-11-2021 
MODIFICATION DES HEURES DE TRAVAIL DE L'AGENTE DE 
RELATIONS HUMAINES 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 301-09-2020, le Conseil municipal 
procédait à l’embauche de madame Caroline Campeau à titre d’agente de 
relations humaines; 
 
CONSIDÉRANT que cette embauche prévoyait un horaire variable à 
temps partiel, de 20 heures par semaine; 
 
CONSIDÉRANT les besoins du Service des communications et 
optimisation du service citoyen et qu’il est requis d’augmenter le nombre 
d’heures à 37,5 heures par semaine; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
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DE MAJORER le nombre de 37,5 heures par semaine, pour le poste 
d’agente de relations humaines du Service des communications et 
optimisation du service citoyen en date du 22 novembre 2021. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS D’OCTOBRE 2021 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 19 octobre 2021 
est déposé. 
 
RÉSOLUTION 316-11-2021 
DÉROGATION MINEURE – 148-148A, RUE STELLA 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 
2021-20351 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5867-97-5354; 

Cadastre : 4 626 087; 
Adresse : 148 et 148A, rue Stella 

 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure vise à permettre 
la construction d’un garage isolé dans la bande riveraine de protection 
(10 mètres) du milieu humide fermé de plus de 3 000 mètres carrés; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 19 octobre 2021 concernant la dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 20 octobre 2021 sur le 
site Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 
2021-20351; 
 
CONSIDÉRANT que le nouvel article 145.2 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) mentionne qu’une dérogation mineure ne 
peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires adoptées en 
vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 de 
ladite loi et qui vise un lieu où l’occupation du sol est soumise à des 
contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou de santé 
publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être général;  
 
CONSIDÉRANT que la dérogation mineure vise l’article 1152 du 
règlement de zonage numéro 3001 et que cet article a été adopté en vertu 
du paragraphe 16, de l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT l’opinion juridique défavorable transmise par le Service 
du greffe dans ce dossier; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la dérogation mineure 2021-20351 pour les motifs 
exprimés ci-haut. 
 
DE REMBOURSER le demandeur des frais payés à la Ville conformément 
au règlement de tarification en vigueur dans le cadre de la présente 
demande. 
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RÉSOLUTION 317-11-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2021-17 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER LES CLASSES DES USAGES ET LES GRILLES DES 
USAGES ET DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 14 septembre 2021 
par madame la conseillère Danielle Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 14 septembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 05 octobre 
2021; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le 08 octobre 2021; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du 08 au 18 octobre 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 19 octobre 2021, aucune demande n’a été reçue à 
l’égard du second projet de règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2021-17 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de modifier les classes des 
usages et les grilles des usages et des normes et des dimensions de 
terrain. 
 
 
RÉSOLUTION 318-11-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2021-18 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ AFIN DE 
MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 14 septembre 2021 
par madame la conseillère Danielle Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 14 septembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 05 octobre 
2021; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le 08 octobre 2021; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du 08 au 18 octobre 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 19 octobre 2021, aucune demande n’a été reçue à 
l’égard du second projet de règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
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D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2021-18 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu'amendé afin de modifier certaines 
dispositions. 
 
 
RÉSOLUTION 319-11-2021 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2021-19 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, 
TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LES LIMITES DES ZONES H1-
077 ET C4-078 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 05 octobre 2021 par 
madame la conseillère Isabel Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 05 octobre 
2021; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée de consultation écrite du 14 
octobre au 29 octobre 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désirait transmettre des 
commentaires à propos du règlement 3001-2021-19; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement 3001-2021-19 modifiant le 
règlement de zonage numéro 3001, tel qu’amendé, afin de modifier les 
limites des zones H1-077 et C4-078. 
 
 
RÉSOLUTION 320-11-2021 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE DE MODIFICATION DU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE – MODIFICATION DES LIMITES DES 
ZONES H1-077 ET C4-078 
 
CONSIDÉRANT l’article 33 du règlement de zonage 3001 concernant le 
processus de modification de ce dernier; 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de modification du règlement de 
zonage numéro 3001 a été déposée au Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) afin de modifier les limites des zones H1-077 et C4-078; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au CCU du 19 
octobre 2021 et que le CCU, par sa résolution 13-10-2021 recommandait 
au Conseil municipal d’accepter la demande de modification du règlement 
de zonage; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et unanimement résolu: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution de 13-10-2021 du procès-verbal du 19 
octobre 2021 du CCU. 
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RÉSOLUTION 321-11-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME STRATÉGIE QUÉBÉCOISE DE 
RÉDUCTION DE L’HERBE À POUX ET DES AUTRES POLLENS 
ALLERGÈNES (SQRPA) 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme Stratégie québécoise de réduction de l’herbe à poux et des 
autres pollens allergènes; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à garantir la pérennité de la mesure dans la communauté 
et d’établir des objectifs à atteindre par la mise en œuvre d’un plan de 
contrôle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du Programme Stratégie 
québécoise de réduction de l’herbe à poux et des autres pollens 
allergènes et à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 322-11-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE 
ABRÉGÉ PE-2021-BOU-01 – PROLONGEMENT DE LA RUE BOUTIN 
  
CONSIDÉRANT la demande de monsieur Patrick Vandamme, propriétaire 
du lot DEUX MILLIONS HUIT CENT NEUF MILLE CINQUANTE-TROIS 
(2 809 053) du cadastre du Québec qui désire aménager la partie nord de 
la rue Boutin; 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution numéro 407-12-2020, adoptée le 08 
décembre 2020, le Conseil municipal a accepté le plan projet de 
développement; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures routières: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier ou le directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme à signer le protocole 
d’entente abrégé PE-2021-BOU-01 relatif au développement du 
prolongement de la rue Boutin; 
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Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution. À 
l'expiration de ce délai, la présente résolution devient nulle et non avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis. 
 
 
RÉSOLUTION 323-11-2021 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 114A-04-2021 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a adopté la résolution numéro 
114A-04-2021 lors de la séance ordinaire du 13 avril 2021 concernant la 
délivrance d’un certificat d’attestation de non-objection à l’émission d’un 
certificat d’autorisation du ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MELCC) dans le cadre du projet 
domiciliaire « Domaine des Faucons »; 
 
CONSIDÉRANT que les lots 2 017 221, 2 017 215 et 5 331 268 du 
cadastre du Québec devaient être inscrits à l’alinéa 2 de ladite résolution;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et unanimement résolu: 
 
DE MODIFIER la résolution numéro 114A-04-2021 afin d’ajouter à l’alinéa 
2 les lots 2 017 221, 2 017 215 et 5 331 268 du cadastre du Québec. 
 
 
RÉSOLUTION 324-11-2021 
ENTENTE AVEC LES VILLES DE TERREBONNE ET MASCOUCHE 
POUR L’ÉLABORATION ET LA PUBLICATION D’APPELS D’OFFRES 
PUBLICS CONJOINTS POUR LE TRI ET LE CONDITIONNEMENT DES 
MATIÈRES RECYCLABLES D’AVRIL 2022 AU 31 DÉCEMBRE 2024 
 
CONSIDÉRANT que les villes membres de Tricentris doivent renouveler 
leurs contrats de tri et de conditionnement des matières recyclables en 
avril 2022;  
 
CONSIDÉRANT que les villes membres de Tricentris ont des besoins et 
offrent des services similaires en termes de collecte, de tri et de 
conditionnement des matières recyclables municipales;  
 
CONSIDÉRANT que les villes de la couronne Nord de Montréal 
possèdent des avantages financiers et techniques à procéder à des 
appels d’offres regroupés pour les services de tri et de conditionnement 
des matières recyclables;  
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.5 et 468 de la Loi sur les cités et villes 
et 569 du Code municipal permettent à une organisation municipale de 
conclure une entente avec une autre municipalité, un établissement public 
visé à l’article 29 de la Loi sur les cités et villes, une commission scolaire, 
un établissement d’enseignement ou un organisme à but non lucratif, dans 
le but d’accomplir en commun l’un ou l’autre des actes suivants :  
 
 Obtenir du matériel, des matériaux ou des services; 
 Contracter des assurances; 
 Exécuter des travaux; 
 Demander des soumissions pour adjudication de contrats. 
 

CONSIDÉRANT que les règles d'adjudication des contrats par une 
municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article 
et que les villes participantes à l’appel d’offres regroupé s’engagent à 
respecter ces règles; 
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CONSIDÉRANT que les Villes participantes à l’appel d’offres regroupé 
ont conclu une entente relative à la répartition des tâches dans le cadre 
des publications des appels d’offres publics liés au tri et au 
conditionnement des matières recyclables pour la période d’avril 2022 à 
décembre 2024;  
 
CONSIDÉRANT que l’entente entre les villes participantes prévoit un 
partage des coûts équivalent pour l’embauche d’une firme pour la 
préparation des devis d’appels d’offres publics, mais ne prévoit pas de 
contribution financière ou de rétribution entre les parties pour les services 
administratifs rendus;  
 
CONSIDÉRANT que le présent processus contractuel est assujetti au 
règlement de gestion contractuelle des villes participantes; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité 
au long; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban entérine l’entente avec les villes de 
Mascouche et Terrebonne dans le but d’accomplir en commun les 
demandes de soumissions pour la publication et l’adjudication de contrats 
relatifs au tri et au conditionnement des matières recyclables pour la 
période d’avril 2022 à décembre 2024; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban confie à la Ville de Mascouche le 
processus d’appel d’offres menant à l’adjudication de contrats relatifs au 
tri et au conditionnement des matières recyclables pour la période d’avril 
2022 à décembre 2024;  
 
QUE la Ville de Saint-Colomban s’engage à respecter les termes et 
conditions dudit contrat de tri et de conditionnement des matières 
recyclables comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur 
à qui le contrat sera adjugé. 
 
 
RÉSOLUTION 325-11-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE DU FONDS 
DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité routière; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à présenter une demande de subvention dans le 
cadre du Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité routière; 
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D'AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 326-11-2021 
OCTROI DE CONTRAT – TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 
PONCEAUX ET DE CANALISATION DE FOSSÉS EN BORDURE DE LA 
CÔTE SAINT-PAUL (ING-SP-2021-062) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour des 
travaux de construction de ponceaux et de canalisation de fossés en 
bordure de la côte Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 3 novembre 
2021: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Monco Construction Inc. 132 150,00 $* 
Les Entreprises Claude Rodrigue Inc. 132 680,00 $ 
David Riddell Excavation/Transport 138 784,54 $ 
9267-7368 Québec Inc. 139 999,00 $ 
Raymond Bouchard Excavation Inc. 142 950,00 $ 
Charex Inc. 155 843,45 $ 
Ali Excavation Inc. 171 140,78 $ 
Construction G-NESIS Inc. 173 224,00 $ 
Inter Chantiers Inc. 173 365,88 $ 
Lavallée & Frères (1959) Ltée 202 652,75 $ 
Les Constructions CJRB Inc. 207 580,00 $ 
Infratek Construction (10712957 Canada Inc.) 207 800,00 $ 
Constructions Anor (1992) Inc. 336 250,00 $ 

*Le prix a été corrigé à la suite d’une erreur de formule dans le bordereau numérique.  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Monco Construction Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 3 novembre 2021, au montant 
de cent trente-deux mille cent cinquante dollars (132 150 $), excluant les 
taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement, règlement 
2004, au code budgétaire 22-300-00-711, projet 2016-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 327-11-2021 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR UNE 
ÉTUDE DE SOL DANS LE CADRE DU DOSSIER 132, RUE PHELAN 
(ING-GRÉ-2021-068) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels 
pour une étude de sol (132, rue Phelan); 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Qualilab Inspection Inc., au coût de 
neuf mille cinq cents dollars (9 500 $), excluant les taxes applicables, et 
ce, conformément à leur offre de prix datée du 29 septembre 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 328-11-2021 
MODIFICATION NUMÉRO 1 DU CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS POUR LE PROLONGEMENT DE LA RUE DE 
L'ACCUEIL (TP-DP-2020-371) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif aux services 
professionnels pour le prolongement de la rue de l’Accueil (TP-DP-2020-
371) lors de la séance ordinaire du 08 décembre 2020 (résolution 412-12-
2020) au montant de dix-huit mille sept cent quatre-vingt-dix dollars 
(18 790 $); 
 
CONSIDÉRANT que des honoraires supplémentaires sont nécessaires à 
la réalisation dudit contrat; 
 
CONSIDÉRANT que ces honoraires supplémentaires représentent un 
montant de huit mille quatre cents dollars (8 400 $), excluant les taxes 
applicables;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le paiement d’un montant de huit mille quatre cents dollars 
(8 400 $), excluant les taxes applicables;  
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-60-711. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires  
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________  
Suzanne Rainville, trésorière  
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RÉSOLUTION 329-11-2021 
DEMANDE D'AUTORISATION POUR LE PRÉLÈVEMENT D'EAU 
ASSUJETTI À L'ARTICLE 31.75 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE 
L’ENVIRONNEMENT DANS LE CADRE [DU FORAGE D'UN NOUVEAU 
PUITS AU GARAGE MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au forage d'un nouveau puits 
au garage municipal; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques du 
Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER madame Yamina Benhouhou, hydrogéologue, à signer 
toute demande de certificat d’autorisation au ministère de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques du Québec en vertu de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, 
 
D’AUTORISER madame Yamina Benhouhou, hydrogéologue, à signer 
tous les documents exigés en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement. 
 
RÉSOLUTION 330-11-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 
115.8 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DU PROLONGEMENT DE LA RUE DE L'ACCUEIL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au prolongement de la rue 
de l'Accueil; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER monsieur Jean-Simon Grenier, de la firme Évolution 
Environnement Inc., à présenter une demande d’autorisation au ministère 
de l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques du 
Québec relativement à ce projet; 
 
D’AUTORISER monsieur Jean-Simon Grenier, de la firme Évolution 
Environnement Inc., à signer tous les documents exigés en vertu de 
l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement, y compris 
l’attestation d’exactitude. 
 
 
RÉSOLUTION 331-11-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA 
FORMATION DES POMPIERS VOLONTAIRES OU À TEMPS PARTIEL 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement sur les conditions pour exercer au sein 
d’un service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de 
formation pour les pompiers des services de sécurité incendie afin 
d’assurer une qualification professionnelle minimale; 
 
CONSIDÉRANT que ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir 
aux municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les 
compétences et les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en 
situation d’urgence; 
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CONSIDÉRANT qu’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a 
établi le Programme d’aide financière pour la formation des pompiers 
volontaires ou à temps partiel et qu’il a été reconduit en 2019; 
 
CONSIDÉRANT que ce Programme a pour objectif principal d’apporter 
aux organisations municipales une aide financière leur permettant de 
disposer d’un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir 
efficacement et de manière sécuritaire en situation d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT que ce Programme vise également à favoriser 
l’acquisition des compétences et des habiletés requises par les pompiers 
volontaires ou à temps partiel qui exercent au sein des services de 
sécurité incendie municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire bénéficier de 
l’aide financière offerte par ce programme; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban prévoit la formation de 
quatre (4) pompiers pour le programme Pompier II au cours de la 
prochaine année pour répondre efficacement et de manière sécuritaire à 
des situations d’urgence sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit transmettre sa demande au ministère de 
la Sécurité publique par l’intermédiaire de la Municipalité régionale de 
comté de La Rivière-du-Nord en conformité avec l’article 6 du Programme. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE PRÉSENTER une demande d’aide financière pour la formation de ces 
pompiers dans le cadre du Programme d’aide financière pour la formation 
des pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité 
publique et de transmettre cette demande à la Municipalité régionale de 
comté de La Rivière-du-Nord. 
 
D'AUTORISER le directeur du Service de la sécurité incendie, ou toute 
autre personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à 
cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 332-11-2021 
AUTORISATION DE CONCLURE UNE ENTENTE AVEC LE CLUB DE 
MOTONEIGE LES LYNX DE DEUX-MONTAGNES RELATIVEMENT AU 
DROIT DE PASSAGE SUR LE CHEMIN DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT la demande du Club de motoneige les Lynx de Deux-
Montagnes afin d’obtenir un droit de passage pour la saison 2021-2022 
sur certaines parties du chemin de la Rivière-du-Nord; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et unanimement résolu: 
 
D’AUTORISER la traverse et le passage des motoneigistes sur certaines 
parties du chemin de la Rivière-du-Nord; 
 
D’AUTORISER le Service des travaux publics à installer toute 
signalisation à cet effet. 
 
Ladite entente est conditionnelle à ce que les motoneigistes respectent 
toute réglementation en vigueur. 
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RÉSOLUTION 333-11-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME VOISINS SOLIDAIRES 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme Voisins Solidaires; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire présenter les projets suivants au 
programme de subvention : 
 
 Fête des Voisins 
 Quartiers en Spectacles 
 Lancement Vie de Quartier 

 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
ces derniers, à présenter une demande de subvention dans le cadre du 
programme Voisins Solidaires; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
ces derniers, à signer tous les documents à cet effet. 
 
RÉSOLUTION 334-11-2021 
AUTORISATION AU CENTRE D'ENTRAIDE DE SAINT-COLOMBAN DE 
PROCÉDER À LA TENUE D'UN BARRAGE ROUTIER AFIN 
D'AMASSER DES FONDS LORS DE LA GUIGNOLÉE 
 
CONSIDÉRANT que le Centre d'entraide de Saint-Colomban désire 
amasser des fonds en procédant à la tenue d'un barrage routier aux 
intersections suivantes : 
 
 Chemin de la Rivière-du-Nord et rue du Boisé; 
 Chemin de la Rivière-du-Nord et rue Lajeunesse; 
 Côte Saint-Paul et montée de l’Église; 
 Rue Lamontagne et côte Saint-Nicholas; 
 Caserne de pompiers située au 673, montée Filion. 

 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du règlement sur la qualité de vie, 
l’autorisation du Conseil municipal est requise;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le Centre d'entraide de Saint-Colomban à tenir un barrage 
routier dans le but d’amasser des fonds lors de la Guignolée le 20 
novembre 2021 de 9 h 00 à 15 h 00. 
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RÉSOLUTION 335-11-2021 
OCTROI D'AIDES FINANCIÈRES DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
DE SOUTIEN À L'ÉLITE SPORTIVE POUR L'ANNÉE 2021 
 
CONSIDÉRANT que le programme de soutien à l’élite sportive pour les 
jeunes de niveau élite encourage les jeunes à poursuivre leur évolution 
dans leur sport; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et unanimement résolu: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de cinq mille huit cents 
dollars (5 800 $) conformément au programme de soutien à l’élite sportive 
pour les jeunes de Saint-Colomban; 
 
D’IMPUTER ces dépenses aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
___________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h02 à 20h30. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Mario Huot 
 

 Problème de circulation sur côte Saint-Nicholas. 
 

Monsieur Rémi Robitaille 
 
 Construction d’un aréna. 

 
Madame Lise Gaudreault 
 
 Félicitations aux élus; 
 Période de collecte de feuilles; 

 
Monsieur Patrice Labelle 
 
 Construction d’un aréna. 

 
Monsieur Éric Montmagny 
 
 Parc à chien. 

 
Madame Valérie Laflamme 
 
 Demande de dérogation mineure. 
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Madame Caroline Lavoie 

 Patinoire extérieure à l’école La Volière.

Madame Ginette Pharand 

 Période de collectes de feuilles.

Madame Michèle Provost 

 Transport collectif.

Monsieur Steve Chartrand 

 Circulation des camions sur la rue Jonh-Ryan.
Monsieur Martin Painchaud 

 Intersection montée de l’Église et chemin de la Rivière-du-Nord.

Monsieur Anthony Léveillé 

 Signalisation rue du Jardin.

Monsieur Lavigne 

 Pistes cyclables.

RÉSOLUTION 336-11-2021 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h31 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

    _____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -


